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SOCIALISME: UN DANGER PUBLIC 


Dans quelques semaines, les Français vont avoir une fois de plus à choisir leur destin. 
L'UNI ne peut rester indifférant^ devant une échéance qui engagera notre pays pour 7 ans. 
Une fois encore, le choix sera . ;itre une société de liberté et le mirage socialiste qui ne pour- 
rait déboucher que sur l’anarchie d’abord et sur le totalitarisme ensuite. 

En effet, une victoire de M François MITTERRAND aurait pour conséquence immé- 
diate le réveil de toutes les forces de désagrégation qui ont failli emporter la Société Fran- 
çaise en 1968 que nous avons eu tant de mal à réduire ensuite. Seraient notamment ruinées 
sans espoir de retour : 

- l'Université Française, dont la remise en ordre commence seulement à porter ses fruits 

- la reprise en mains, qui vient d'être opérée en vue de lutter de manière plus efficace contre 
la criminalité 

* toute l'économie française, qui succomberait rapidement sous un raz de marée de mesures 
démagogiques. 

Le désordre qui s installerait dans le pays ne pourrait profiter, au bout du compte, 
qu’au Parti communiste, qui apparaîtrait dors comme le seul capable de ramener le calme 
et se verrait offrir une merveilleuse occasion d'imposer sans trop de difficultés ses concep- 
tions totalitaires, que chacun peut voir à l’œuvre à Moscou, Prague ou Kaboul sans oublier 
Vitry sur Seine et Montigny les Cormcilles 

L’UNIVERSITE NAUFRAGEE 

Notre université sort d’une longue remise en ordre, achevée par le vote de l’amendement 
sauvage, qui en modifiant la composition des conseils d'université a donné le pouvoir à la 
compétence, c'est-à-dire aux professeurs. 

Qui s’est opposé à cette remise en ordre, indispensable pour enrayer la gabegie et la poli- 
tisation qui rongeaient nos universités comme un cancer : le Parti socialiste. 

Le PS est meme allé jusqu’à saisir le Conseil Constitutionnel pour empêcher l’applica- 
tion de la réforme ; il a été fort justement débouté. 

* 

Mais il suffirait que M. MITTERRAND soit élu Président de la République pour que 
tout recommence, et le désastre serait alors irrémédiable. 

Et nous pouvons faire confiance sur ce point à M;-Mexandeau, responsable du Parti Socia- 
liste en matière d’éducation, qui s’est signalé par des interventions quasi délirantes à l’Assem- 
blée Nationale. 

LA CRIMINALITE EXALTEE 

Depuis 1970, et surtout depuis 1975, trop de dispositions laxistes avaient été intro- 
duites dans le Code Pénal et dans le Code de Procédure Pénale, le plus souvent à l’instigation 
d’éminents juristes proches du Parti Socialiste. 

Les résultats ayant été évidemment catastrophiques, le Gouvernement a décidé de réagir, d’où 
le projet « Sécurité et Liberté », qui vient d’entrer en vigueur et permettra, s’il est appli- 
qué, d’enrayer le raz de marée de la criminalité. Or, qui s’est opposé avec virulence au projet 
Sécurité et Liberté ? Le Parti socialiste, qui est même allé jusqu'à tenter de bloquer la discus- 
sion parlementaire par tous les moyens de procédure. 

* 

Ce n’est pas M. Forni, député socialiste de Belfort, qui nous démentirait, lui qui a orga- 
nisé la tentative de sabotage à l’Assemblée Nationale et s'est fait à la tribune le chantre de 
tous les abandons sans en oublier un seul. En revanche, il n’a jamais soufflé mot des victimes 
des crimes et délits. Le Parti socialiste, ce sont des positions ambiguës en matière de drogue, 
des prisons 4 étoiles, etc Cela serait catastrophique pour notre pays. 
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L’ECONOMIE SABORDEE 

Le Programme économique du Candidat MITTERRAND est peut-être ce qu’il y a de 
plus pernicieux dans l'utopie socialiste. Que le PS nous propose-t-il en effet : des solutions 
dont la faillite est aujourd'hui consommée partout où elles ont été tentées. On voudrait ren- 
forcer le dirigisme alors que l'Economie française croule déjà sous le carcan Bureaucratique 
qui lui est imposé. 

Ce n’est plus 1 500 000 chômeurs que compterait la France si M. MITTERRAND appliquait 
son programme, mais deux ou trois fois plus, en raison des faillites d’entreprises qui ne man- 
queraient pas de résulter de l'augmentation des charges sociales et de la pression fiscale, déjà 
à la limite du supportable aujourd’hui. 

Bien sur, le Parti Socialiste colore son utopie économique d’un vocable aussi séduisant 
que trompeur : l'autogestion. Or, qu'est-ce que l’autogestion ? Un régime où tout le monde 
délibère mais où personne ne décide, et qui débouchera inévitablement sur une gabegie sans 
précédent. 11 n’est que de voir le délabrement de l'économie yougoslave après 20 ans d’auto- 
gestion pour être édifié. 


LA FRANCE ABAISSEE 


Tout le programme socialiste dont nous avons vu quelques éléments significatifs provo- 
querait inévitablement un affaiblissement durable, et peutêtre irrémédiable de la France : 

Abaissement sur le plan économique puisque le programme énergétique de notre pays serait 
sinon totalement abandonné, du moins très retardé 

Abaissement sur le plan international :1e PS n'a aucun Programme digne de ce nom en matiè- 
re de diplomatie et de Défense Nationale 

Abaissement, enfin, sur le plan de la dignité des Français : peut-on concevoir que les divaga- 
tions de M. f orni, notamment en matière de mœurs, soient demain la doctrine officielle du 
Pouvoir politique ? 

LES FRANÇAIS VEULENT 

- UNE ECONOMIE SAINE 

- LE RESPECT DE LA DIGNITE HUMAINE 

- DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT DIGNES DE CE NOM 

- UNE DEFENSE NATIONALE SANS FAIBLESSE. 

LES FRANÇAIS REFUSENT 


LE MIRAGE SOCIALISTE 
L’ORDRE COMMUNISTE 

C’EST POURQUOI ILS DIRONT « NON » A M. MITTERRAND. 


BULLETIN D’ADHESION à retourner à FU .N I, 8, Rue de Musset 75016 PARIS - tél 525-34-65 


NOM : _ _ Prénom ; 

Adresse, téléphone : 


Fonction, Etablissement : Année d'étude : 

Désire adhérer à FU.N.I (Lycéen :10 F. Etudiant : 20 F • Vie professionnelle : 50 F) 
Désire s’abonner à l’Action Universitaire : 30 F 
Désire s’abonner à « Vie Etudiante » : 20 F 

Date et Signature : 
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